
DOSSIER DE 1ÈRE INSCRIPTION ADMINISTRATIVE 
Année Universitaire 

2025 / 2026
Visa SEFCO

(réservé à l’administration)

N° étudiant : ................................……….…...

Date : .............................………………..............

Ce PDF est modifiable, vous pouvez écrire dans les champs réponses et ensuite enregistrer le dossier. 
Renseignez toutes les rubriques avec précision et cochez les cases correspondant à vos choix

FICHE INDIVIDUELLE DE L’ÉTUDIANT 

NOM DE FAMILLE :  NOM D'USAGE : 

1er Prénom :  2ème Prénom :  3ème Prénom : 

N° national (B.E.A. ou I.N.E.) :   
Figure sur le relevé de notes du baccalauréat ou sur votre certificat de scolarité de l’année dernière. 
(sauf pour les bacheliers antérieurs à 1995 non-inscrits depuis 94/95, bacheliers agricoles, les étudiants étran-
gers, les non bacheliers). 

Né(e) le :  Département ou Pays : 

Commune de naissance :  

    arrondissement obligatoire pour Paris, Lyon, Marseille 

Nationalité :  Sexe :  Féminin      Masculin

Situation familiale :  1 - Seul(e) sans enfant   2 - Couple sans enfant   3 - Seul(e) avec enfant(s) 

                                   4 - Couple avec enfant(s)   Nombre d’enfants : 

Handicap

Si vous avez un handicap, indiquez lequel : 

 Cécité   Surdité   Handicap moteur   Déficience visuelle 

 Déficience auditive   Troubles psychologiques   Autre - précisez : 

Service National (pour les étudiants français uniquement)

 6 - Journée défense et citoyenneté effectuée   4 - service accompli   3 – exempté 
 8 - Journée défense et citoyenneté en attente   7- non concerné(e) (étudiants étrangers & + 25 ans) 
 5 - recensé (garçons nés en 1979)

1ère inscription

- dans l’enseignement supérieur français (y compris BTS, CPGE, Écoles spécialisées):

Année de première inscription :  Établissement : 

- dans une université française (peut être identique à l'année de première inscription dans l’enseignement supérieur français)

Année de première inscription :  Établissement : 

Baccalauréat ou Équivalence

Si vous êtes titulaire d’un bac français, veuillez indiquer les informations suivantes :

Année d’obtention :  Série :  Spécialité :    Mention : 

Lycée d’obtention :  Ville : 

Département :  Pays :  Académie : 

Sinon, Indiquez le titre ou la procédure qui vous a permis d’accéder à l’université :

 0031 Bac ou titre étranger admis en équivalence      Année d’obtention : 

 0036 Validation des acquis    0032 Titre français admis en dispense   0037 Autre cas de non bachelier
 0030 Capacité en droit   0033 ESEU A ou   DAEU A   0034 ESEU B ou   DAEU B   
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ADRESSES 

Mode d’hébergement 

 4 - Domicile parental     2 -Foyer  5 - Autre (propriétaire)

 8 -Location    6 - Chambre étudiant chez un particulier    9 - Colocation 

Adresse fixe Adresse pour l’année en cours si différente

Code postal : .

Ville : 

Pays : 

Tél fixe. :.  

mobile : ..

adresse mél : 

Code postal : .

Ville : 

Pays : 

Tél fixe. :.  

mobile : ..

adresse mél : 

INSCRIPTION ADMINISTRATIVE ANNUELLE 2025-2026

Régime d’inscription

Vous vous inscrivez dans le cadre de la formation 
 2 – Formation continue     7 – Contrat de professionnalisation

Statut

Vous vous inscrivez en tant que :    03 – Stagiaire de formation continue

Activité professionnelle de l'étudiant et de ses parents

Profession de l'étudiant (si contrat de travail): 

Et précisez si vous êtes :

 5-aide éducateur, surveillant  80-Assistant d'éducation  30-Autre emploi jeune
 10-Dispositif de conversion  82-Emploi avenir professeur  81-Fonctionnaire ou militaire rémunéré
 8-Étudiant rémunéré au titre de ses études    1-Inactivité

CADRE A COMPLÉTER PAR L'ADMINISTRATION APRÈS VÉRIFICATION DE L'ORIGINAL DE VOTRE CONTRAT DE TRAVAIL

Le contrat de travail fourni par l'étudiant est un :
 H - CDD et intérim
  I – CDI 

Profession du père Profession de la  mère 

Catégorie socio-professionnelle

Préciser, à l'aide du tableau ci-dessous, le code profession pour : 

Vous :   Votre Père :   Votre Mère : 
10 Agriculteur exploitant 55 Employé de commerce 35 Profession information/arts/spectacles

21 Artisan 38 Ingénieur cadre tech.d’entreprise 45 Profession inter. administrative de la FP

37 Cadre administratif
Commercial d’entreprise

42 Instituteur et assimilé 46 Profession intermédiaire admin. et 
commerciale d’entreprise

33 Cadre de la fonction publique 99 Non renseigné (inconnu) 43 Profession intermédiaire santé et trav. 
Social

23 Chef d’entreprise 10 salariés et + 69 Ouvrier agricole 31 Profession libérale

81 Chômeur n’ayant jamais travaillé 66 Ouvrier non qualifié 71 Retraité agriculteur exploitant

44 Clergé-religieux 61 Ouvrier qualifié 72 Retraité artisan-commerce-chef entreprise

22 Commerçant et assimilé 56 Service direct aux particuliers 73 Retraité cadre-prof. intermédiaire

48 Contremaître-agent de maîtrise 82 Sans activité professionnelle 76 Retraité employé et ouvrier

54 Employé administratif d’entreprise 53 Policier et militaire 85 Sans profession (hors retraité)

52 Employé de la fonction publique 34 Professeur, prof. scientifique 47 Technicien
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Sportifs de haut niveau

Vous êtes inscrit sur une liste nationale du Ministère Jeunesse et Sport
 1- Espoir  2-Jeune   3-Elite  4-Reconversion    5-Partenaire     6-Arbitre

CVEC 
(Contribution vie étudiante et de campus)

Non concerné

Échanges Internationaux 

Sens de l’échange

 A - Accueil à Orléans 

Pays d’origine : 
Établissement d’origine :

 E - Envoi (départ à l’étranger) 

Pays d’accueil : 
Établissement d’accueil :

Vous participez à un programme d’échanges internationaux : cochez la case correspondante 

 ERASMUS  

 Autres programmes et accords bilatéraux (Échanges, double-diplômes, Cotutelle, UE) :

INSCRIPTIONS AUX ÉTAPES

Cursus antérieur

Situation personnelle et universitaire depuis l’année d’obtention du baccalauréat ou équivalent

Année
universitaire

Établissements Pays
Études suivies 

Diplômes préparés

Résultats
Admis /

Ajournés

Situation année  2024-2025

 Université française
 Établissement SISE (ENS, Instituts catholiques, INALCO...) 
 Autre établissement ou cursus en France
 Établissement Étranger
 Non scolarisé en 2023-2024 et déjà entré dans l’enseignement supérieur

 Non scolarisé en 2023-2024 et jamais entré dans l’enseignement supérieur 

Établissement : 

Département ou pays : 
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Dernier diplôme obtenu

Intitulé du diplôme :   Année : 

Établissement :   Pays : 

Autre établissement fréquenté en 2025/2026

 Université  Privé supérieur  Étranger  Paramédical ou social

 Ecole d'ingénieurs  École d'architecture  ESPE  ENS

 BTS      CPGE  École de commerce     Art et culture     Autres     Par correspondance

Établissement :   Département/Pays : 

Inscription principale 
(dans le diplôme le plus élevé)

Intitulé du diplôme préparé en 2023-2024 (1) :   (Licence, Master ...)

Préciser la mention, le parcours :

(1) Pour la filière LEA, précisez la 2ème langue choisie : Anglais / 

Bourses

Non concerné

Inscription à un 2ème diplôme 
(dans le même centre d'inscription)

Intitulé du diplôme préparé :.

Nombre d'inscriptions prises dans l'année du diplôme : 
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PIÈCES A JOINDRE

Il vous sera demandé de déposer ces justificatifs après l’inscription par le gestionnaire de 
scolarité sur : https://pj-web.univ-orleans.fr/pj-web/ 

 Titre d’accès à l’université :

Baccalauréat ou relevé de notes 

ou  diplôme  admis  en  dispense  du  bac  (DAEU,  Capacité  en  Droit…)  et  relevé  de  notes  ou  décision
d’admission suite à une fiche d’accueil, un dossier de candidature, de validation d’acquis ou d’admission
préalable, accompagnée de l’original et de la copie du dernier diplôme obtenu.

Dernier diplôme obtenu (pour inscription en Licence professionnelle, Master 1ère année ou 2ème année,
formation ingénieur)

 Carte  nationale  d’identité  ou  passeport  (pour  les  étudiants  étrangers,  copie  intégrale  de  l’acte  de
naissance)

 Certificat  de  participation  à  la  JDC ou,  si  vous  ne  l’avez  pas  encore  effectué,  votre  attestation  de
recensement aux obligations militaires ou votre certificat de position militaire.

 Attestation annuelle d’assurance responsabilité civile

 1 photographie d’identité (3 cm X 3 cm)

 Autorisation d’utilisation de la  photographie  et  des données personnelles (téléchargeable  sur  se site
internet  à  l’adresse :  ht  tps://www.univ-orleans.fr/fr/univ/formation/candidature-et-inscription/les-  
grandes-etapes 
 

Et selon votre situation : 

 Si vous êtes sportif de haut niveau : attestation du Ministère de la Jeunesse et des Sports pour 2025-2026

 Si vous êtes étudiant(e) handicapé(e) : votre carte d’invalidité

 Si vous bénéficiez d’une décision de validation d’acquis : lettre autorisant l’inscription et présentation des 
originaux des diplômes obtenus

 Si vous provenez d’un autre établissement d’enseignement supérieur : autorisation d’inscription, quitus de
bibliothèque, attestation de transfert de votre dossier vers l’université d’Orléans, dernier diplôme obtenu et 
relevé de notes correspondant

 Si vous êtes étudiant(e) à l’école de Kinésithérapie, un dossier médical est à complété et faire compléter 
par un médecin pour les 1re années (sauf les redoublants) et pour les autres promotions un certificat 
d'aptitude à la fonction de kinésithérapeute est à compléter par un médecin 

 Si vous êtes étudiant(e) étranger(e) : autorisation d’inscription, diplômes et relevés de notes originaux et 
leur traduction légalisée en français.
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Charte régissant l’usage des ressources du système
d’information de l’Université d’Orléans

Article 1 – Présentation
Section 1.1 - Objet
La présente charte définit les règles d’usage et de 
sécurité que l’utilisateur et l’Université s’engagent à 
respecter.
Elle a pour objet de définir les droits et les devoirs de 
chacun dans le cadre de l’utilisation des ressources du 
système d’information.
Elle est associée aux chartes des différents fournisseurs 
d’accès à Internet, notamment la charte RENATER, en ce 
qui concerne les modalités d’accès au réseau.
Section 1.2 - Domaine d’application
Les dispositions de la présente charte s’appliquent à 
l’Université ainsi qu’à l’ensemble des utilisateurs.
Section 1.3 - Engagements de l’Université
L’Université porte à la connaissance des utilisateurs la 
présente charte.
L’Université met en œuvre toutes les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité du système 
d’information et la protection des utilisateurs.
L’Université facilite l’accès des utilisateurs aux ressources
du système d’information. Les ressources mises à leur 
disposition sont prioritairement à usage universitaire, mais
l’Université est tenue de respecter l’utilisation du système 
d’information à titre privé, tel que défini dans la section 
2.3.
Section 1.4 - Engagement de l’utilisateur
L’utilisateur est responsable, en tout lieu, de l’usage qu’il 
fait des ressources du système d’information de 
l’Université d’Orléans.
L’utilisateur s’engage à respecter les dispositions de la 
présente charte.

Article 2 – Conditions et règles d’utilisation
des ressources du SI

Section 2.1 - Accès et utilisation des ressources du 
système d’information
L’utilisation des ressources du système d’information de 
l’Université et la connexion d’un équipement externe au 
système d’information sont soumises à autorisation. 
Chaque entité  peut prévoir des restrictions d’accès (carte 
à puce d’accès, filtrage d’accès sécurisé, etc.) spécifiques
à son organisation, sous réserve de validation.
L’utilisateur est informé que :
- Ses codes d’accès constituent une mesure de sécurité 
destinée à éviter toute utilisation abusive ou malveillante 
des ressources du système d’information ;
- Ses accès sont définis par l’Université en fonction de 
son statut ;
- Chaque utilisateur peut se voir attribuer un ou plusieurs 
codes d’accès aux ressources du système d’information. 
Ces codes d’accès peuvent être constitués d’un identifiant
unique et nominatif attribué par l’Université et d’un mot de 
passe choisi par l’utilisateur.
Afin d’assurer la sécurité des accès aux ressources du 
système d’information, l’utilisateur doit :
- Garder strictement confidentiel(s) son (ses) code(s) 
d’accès et ne pas le(s) dévoiler à un tiers. L’utilisateur est 
responsable de l’utilisation qui est faite de ses codes 
d’accès, leur divulgation volontaire à un tiers engage sa 
responsabilité pénale et civile ;
Le stockage des codes d’accès doit se faire via le coffre-
fort de mots de passe mis à disposition par l’université 
d’Orléans
- Respecter les règles en vigueur au sein de l’Université 
concernant les mots de passe ;
- Respecter les consignes de sécurité et les règles 
relatives aux codes d’accès, en particulier :
• Ne pas utiliser les codes d’accès d’un autre utilisateur, ni
chercher à les connaître ;
• S’interdire d’accéder ou de tenter d’accéder à des 
ressources du système d’information en contournant les 
droits attribués;
• Ne pas connecter directement au système d’information 
des matériels autres que ceux confiés ou autorisés par 
l’Université.
- S’engager à ne pas apporter volontairement des 
perturbations au bon fonctionnement des ressources du 
système d’information, que ce soit par des manipulations 
anormales du matériel (par exemple, débrancher un câble
réseau), ou par l’introduction de logiciels parasites connus
sous le nom générique de virus, chevaux de Troie, 
bombes logiques, logiciels d’écoute réseau, etc.
Afin d’assurer la sécurité des accès aux ressources du 
système d’information, l’Université est tenue de :
- Veiller à ce que les ressources ne soient accessibles 
qu’aux personnes habilitées ;
- Supprimer, désactiver ou modifier les codes d’accès dès 
que la situation le justifie : fin de l’activité de l’utilisateur, 
non-respect de la charte, etc.
Pour les accès distants aux ressources du système 
d’information, il est rappelé que les chartes des différents 
fournisseurs d’accès au réseau Internet empruntés par 
l’utilisateur s’appliquent.
Section 2.2 - Utilisation d'équipements (ordinateur, 
mobile, tablette) externes au système d'information de
l'université (privés ou extérieurs) dans le cadre 
professionnel
De manière générale seuls les matériels fournis, 
configurés et gérés par l'université (ou le CNRS dans le 
cas de laboratoires mixtes) sont autorisés à être 
connectés au réseau filaire de l'université. 
Toutefois, pour répondre à la nécessité de service, 
l'utilisation d'un équipement externe dans le cadre 
d'activités professionnelles pourra être autorisée sous 
conditions :
• L'utilisateur s'engage à utiliser cet équipement 
uniquement à but professionnel
• L'utilisateur doit avoir reçu l'autorisation du RSSI de 
l'université après demande motivée du responsable de 
son entité (service/laboratoire/composante). Le RSSI 

donnera à cette occasion les prérequis à l’utilisation de ce
matériel.
L'université ne peut être tenue responsable d'éventuels 
vols ou endommagements du matériel et ni en cas de 
pertes de données personnelles.
L'autorisation d'utilisation d’un équipement externe dans 
le cadre d'activités professionnelles fait entrer 
l’équipement dans les ressources informatiques de 
l'université et comme tel dans le périmètre de la SSI, ce 
qui implique que :
• Le propriétaire doit permettre au service informatique 
d’accéder sans restriction à sa machine, dans le respect 
du droit à la vie privée et des dispositions de la loi 
Informatique et Libertés
• L’ordinateur sera soumis aux mêmes règles que les 
matériels du parc informatique de l'université d'Orléans. (il
devra notamment posséder un système d’exploitation à 
jour, un anti-virus à jour et validé par le RSSI, le proxy 
authentifié paramétré sur un navigateur)
Section 2.3 - Utilisation des ressources à titre privé
Les ressources du système d’information sont des outils 
mis à disposition pour une utilisation dans le cadre 
d’activités universitaires. L’utilisation de ces moyens peut 
également constituer le support d’une communication à 
titre privé dans les conditions décrites ci-après.
L’utilisation résiduelle des ressources du système 
d’information à titre privé doit être non lucrative et 
raisonnable, tant dans sa fréquence que dans sa durée. 
En toute hypothèse, le surcoût qui en résulte doit 
demeurer négligeable au regard du coût global 
d’exploitation.
Cette utilisation ne doit pas nuire à la qualité du travail de 
l’utilisateur, au temps qu’il y consacre et au bon 
fonctionnement du service. Toute information est réputée 
universitaire à l’exclusion des données explicitement 
désignées par l’utilisateur comme relevant de sa vie 
privée.
Il appartient à l’utilisateur de procéder au stockage de ses 
données à caractère privé dans un espace de données 
prévu explicitement à cet effet nommé «  PRIVE » ou « 
PERSO ». La sauvegarde régulière des données à 
caractère privé incombera à l’utilisateur.
L’utilisateur, lors de son départ de l’Université, est 
responsable de la destruction de son espace de données 
à caractère privé, la responsabilité de l’Université quant à 
la conservation de cet espace ne pouvant être engagée à 
cet effet.
Les données sont conservées conformément à la 
réglementation en vigueur.
L’utilisation des systèmes d’information à titre privé doit 
respecter la réglementation en vigueur.
Section 2.4 - Utilisation des logiciels, données et 
applications
L’utilisateur est tenu de:
- Ne pas consulter, détenir, diffuser et importer des 
données à caractère pédopornographiques, d’incitation à 
la discrimination, à la haine ou à la violence ou présentant
un caractère raciste ou discriminatoire ;
- Ne pas télécharger, reproduire, copier, diffuser, modifier 
ou utiliser les logiciels, bases de données, pages web, 
textes, images, photographies, sons, musiques, vidéos ou
autres créations protégées par le droit de propriété 
intellectuelle, en particulier le droit d’auteur ou un droit 
privatif, sans avoir obtenu préalablement l’autorisation des
titulaires de ces droits ;
- Ne pas consulter, diffuser, supprimer ou altérer des 
informations ou données détenues par l’Université 
d’Orléans ou d’autres utilisateurs sans leur autorisation, 
quand bien même ceux-ci ne les auraient pas 
explicitement protégées. Cette règle s’applique également
aux conversations privées de type messagerie 
électronique dont l’utilisateur n’est le destinataire ni 
directement, ni en copie ;
- Ne pas installer, télécharger ou utiliser volontairement 
sur le système d’information :
• Des logiciels non autorisés par l’Université ou non 
conformes aux missions de l’Université, en particulier des 
logiciels à caractère ludique ;
• Des logiciels ou progiciels dont les droits de licence n’ont
pas été acquittés, ou ne provenant pas de sites de 
confiance, ou sans autorisation de l’Université ;
• Des versions d’essai ou d’évaluation de logiciels ;
• Des codes ou logiciels malveillants
- Ne pas désinstaller, modifier ou empêcher la bonne 
exécution des logiciels, applications et utilitaires installés 
sur son poste de travail par le service informatique
- Ne pas réaliser des copies de logiciels soumis à licence 
(exceptées les copies de sauvegarde) ou de mettre à 
disposition ces logiciels à une tierce personne par 
l’intermédiaire du réseau ;
- Ne pas contourner les restrictions d’utilisation d’un 
logiciel autorisé ;
- Informer le CIL préalablement à toute création de fichiers
contenant des données à caractère personnel ou 
traitement sur ces même données, conformément aux 
dispositions de la loi Informatique et Libertés ;
- Signaler à tout responsable de l’application source tout 
constat concernant une donnée de gestion (ex : numéro 
de téléphone) qui nécessiterait une mise à jour ;
-  Signaler rapidement au service informatique tout 
dysfonctionnement constaté de logiciel, application ou 
utilitaire installé sur le poste de travail par le service 
informatique ;
- Respecter la politique de sécurité de l’application ainsi 
que les règles et procédures en vigueur lors de toute 
manipulation de données extraites du système 
d’information.
Lors d’un changement de poste ou d’habilitations d’un 
utilisateur, le responsable de l’utilisateur concerné a pour 
obligation d’informer le service compétent conformément 
à la procédure en vigueur.
Section 2.4.1 – Données sensibles
Les données sont considérées comme sensibles si leur 

divulgation à des personnes non autorisées, leur 
altération ou leur indisponibilité sont de nature à porter 
atteinte à la réalisation des objectifs de l’Université 
d’Orléans. Les informations d’authentification (mots de 
passe, certificats, etc.) sont considérées comme des 
données sensibles.
Stockage des données sensibles
L’hébergement des données sensibles de l’administration 
sur le territoire national est obligatoire.
Les données sensibles ne doivent pas être stockées sur 
du matériel autre que celui mis à disposition de l’utilisateur
par l’Université.
Un répertoire chiffré, recommandé par l’université, pourra 
être utilisé pour sécuriser le stockage d’informations 
sensibles.
Traitement des données sensibles
Le traitement d’informations sensibles au sein des zones 
d’accueil est à éviter. Si un tel traitement est strictement 
nécessaire, il doit rester ponctuel et exceptionnel. 
Pour les postes de travail nomades manipulant des 
données sensibles, un filtre de confidentialité doit être 
positionné sur l’écran dès lors que le poste est utilisé en 
dehors de l’entité (en particulier dans les transports)
Transfert de données sensibles
Les données sensibles doivent transiter de préférence sur
le réseau filaire de l’université et sur RENATER.
Dans le cas où elles doivent transiter sur un autre réseau, 
l’accès aux données sensibles devra se faire via le VPN 
de l’université d’Orléans
Section 2.5 - Utilisation d’Internet
Section 2.5.1 – Accès à Internet
L’utilisation d’Internet est soumise à la législation en 
vigueur. Pour l’accès à Internet depuis le système 
d’information, les chartes des différents fournisseurs 
d’accès à Internet s’appliquent.
L’utilisateur est informé que, si une utilisation résiduelle 
privée peut être tolérée, les connexions à Internet établies
grâces aux ressources du système d’information mises à 
disposition par l’Université sont réputées avoir un 
caractère universitaire. L’Université, ainsi que les 
différents fournisseurs d’accès à Internet, peuvent 
rechercher les connexions à internet établies aux fins de 
les identifier et de les contrôler conformément aux 
dispositions prévues par la loi.
L’Université se réserve le droit de filtrer ou d’interdire 
l’accès à certains sites, de procéder au contrôle a priori ou
a posteriori des sites visités et des durées d’accès 
correspondantes (ex : limitation de la bande passante 
vers des sites de téléchargements).
La consultation de l'historique de navigation d'un 
utilisateur nommé n'est autorisée que sur réquisition 
judiciaire.
L’accès à Internet n’est autorisé qu’au travers des 
dispositifs mis en place par l’Université. Des règles de 
sécurité spécifiques peuvent être précisées, s’il y a lieu, 
dans un guide d’utilisation établi par l’entité.
L’utilisateur est informé des risques et limites inhérents à 
l’utilisation d’Internet par le biais d’actions de formation ou
campagnes de sensibilisation.
Section 2.5.2 – Publications sur le site Internet de 
l’Université
Toute publication de contenu sur le site Internet de 
l’Université (page personnelle enseignants, chercheurs et 
enseignants chercheurs) relève de la responsabilité d’un 
publiant nommément désigné. Les publications doivent 
respecter les dispositions de la charte d’hébergement de 
l’Université.
Section 2.5.3 – Téléchargement ou transfert de 
fichiers
Tout téléchargement ou transfert de fichiers, notamment 
de sons ou d’images, sur Internet doit s’effectuer dans le 
respect des droits de propriété intellectuelle.
L’université se réserve le droit de limiter le téléchargement
de certains fichiers pouvant se révéler volumineux ou 
présenter un risque pour les ressources du système 
d’information (virus susceptibles d’altérer le bon 
fonctionnement du SI de l’Université, codes ou logiciels 
malveillants, programmes espions, etc.).
Section 2.6 - Communication électronique
Section 2.6.1 – Adresses électroniques
L’université met à la disposition de certains utilisateurs 
une boite à lettres universitaire nominative lui permettant 
d’émettre et de recevoir des messages électroniques. 
L’utilisation de cette adresse nominative est ensuite de la 
responsabilité de l’utilisateur.
L’aspect nominatif de l’adresse électronique constitue le 
simple prolongement des coordonnées administratives : il 
ne retire en rien le caractère universitaire de la 
messagerie.
Une adresse électronique, fonctionnelle ou 
organisationnelle, peut être mise en place pour un 
utilisateur ou un groupe d’utilisateurs pour les besoins de 
l’Université. Les adresses nominatives ne peuvent pas 
être partagées entre plusieurs utilisateurs.
La gestion des adresses électroniques correspondant à 
des listes de diffusion universitaires, désignant une 
catégorie ou un groupe d’utilisateurs, relève de la 
responsabilité de l’Université : ces listes ne peuvent être 
utilisées sans autorisation explicite. Leur création à 
l’initiative d’un utilisateur doit être validée par son 
responsable avant leur utilisation.
L’utilisateur est informé que l’Université pourra prendre 
des mesures de type conservatoire sur les comptes de 
messagerie lorsque la situation le justifie (exemple : 
blocage de compte en cas de suspicion de 
compromission, d’usage illicite ou contraire aux 
dispositions de la présente charte).
Section 2.6.2 – Contenu des messages électroniques
Tout message est réputé universitaire (en lien avec les 
activités de l’établissement) sauf s’il comporte une 
mention particulière et explicite indiquant son caractère 
privé ou s’il est stocké dans un répertoire privé de 
données. En ce sens, il appartient à l'utilisateur de 
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procéder au stockage de ses messages électroniques à 
caractère privé dans un dossier prévu explicitement à cet 
effet nommé « PRIVE » ou « PERSO ».
Pour préserver le bon fonctionnement des services, 
l’Université se réserve le droit de mettre en place des 
limitations, dont les termes sont précisés et portés à la 
connaissance de l’utilisateur par l’Université.
Les messages comportant des contenus à caractère 
illicite sont interdits, quelle qu’en soit la nature. Il s'agit 
notamment des contenus contraires à la liberté 
d’expression ou portant atteinte à la vie privée d’autrui et 
plus généralement aux dispositions de l’article 2.4.
La consultation par un tiers des messages électroniques 
(non réputés privés) d'un utilisateur nommé n'est 
autorisée que sur réquisition judiciaire ou à des fins 
professionnelles liées à la continuité du service public (les
conditions de consultation sont décrites à la section 2.7). 
La consultation est soumise au droit au respect de la vie 
privée.
Section 2.6.3 – Émission et réception de messages
L’utilisateur doit s’assurer de l’identité et de l’exactitude 
des adresses des destinataires des messages.
Il doit veiller à ce que la diffusion des messages soit 
limitée aux seuls destinataires concernés, eux-mêmes en 
petit nombre, afin d’éviter les diffusions de messages en 
masse, l’encombrement inutile de la messagerie ainsi 
qu’une dégradation du service.
Section 2.6.4 – Statut et valeur juridique des 
messages
Les messages électroniques échangés avec les tiers 
peuvent, au plan juridique, former un contrat, sous 
réserve du respect des conditions fixées par les articles 
1369-1 à 1369-11 du code civil.
L’utilisateur doit, en conséquence, être vigilant sur la 
nature des messages électroniques qu’il échange, au 
même titre que pour les courriers traditionnels.
Section 2.6.5 – Stockage et archivage des messages
Chaque utilisateur doit mettre en œuvre les moyens 
nécessaires à la conservation des messages pouvant être
indispensables ou simplement utiles en tant qu’éléments 
de preuve.
Section 2.7 - Continuité de service
Afin d’assurer la continuité de service, les personnels de 
l’université doivent privilégier le dépôt de leurs fichiers de 
travail sur des espaces partagés avec l’ensemble du 
service ou de l’équipe.
Également, dans la mesure du possible, les personnels 
de l’université doivent favoriser l’usage des alias de 
messagerie fonctionnels (Exemple : 
secretariat.service@univ-orleans.fr).
Lors du départ programmé d’un agent, le responsable 
hiérarchique prévoit le transfert des données 
professionnelles de l’agent partant (documents et 
messagerie), en concertation avec celui-ci. 
En tout état de cause les données non situées dans le 
répertoire « PRIVE » ou « PERSO » sont considérées 
comme des données appartenant à l’établissement qui 
pourra en disposer. 
En cas d'absence, il est recommandé aux personnels de 
l'université de mettre en place en message d'absence 
associé à leur messagerie. Ce message d'absence pourra
préciser une autre personne à contacter durant l'absence.
En cas de besoin, pour répondre à la nécessité de 
service, un message d'absence pourra être mis en place 
par le service informatique, à la demande du responsable 
hiérarchique du personnel, avec l'accord du RSSI.
Dans le cas où il serait nécessaire d’accéder aux données
professionnelles d’un personnel de l’université en son 
absence et afin d’assurer la continuité de service, seul le 
Président de l’université peut donner son accord, dans le 
respect du droit à la vie privée et des dispositions de la loi 
Informatique et Libertés. Le Président signifiera alors son 
accord au RSSI et au responsable du service dont 
dépend la personne, en précisant les données auxquelles 
il est nécessaire d’accéder.
Section 2.8 - Devoir de signalement et d’information
L’utilisateur doit avertir son responsable ou le RSSI de 
toute anomalie ou dysfonctionnement constaté. Il signale 
également à son responsable toute possibilité d’accès à 
une ressource qui ne correspond pas à son habilitation.
L’utilisateur doit avertir son responsable et le RSSI en cas 
de doute concernant la divulgation possible de données 
sensibles.
Section 2.9 - Exploitation et contrôle des ressources 
du système d’information
L'utilisateur est informé: 
- que pour effectuer la maintenance corrective, curative ou
évolutive, l'Université se réserve la possibilité de réaliser 
des interventions (le cas échéant à distance) sur les 
ressources du système d'information ;
- que toute action de prise en main à distance 
(principalement sur les postes de travail)  doit 
obligatoirement être précédée d'un accord de l'utilisateur ;
- que toute information bloquante pour le système ou 
générant une difficulté technique d’acheminement à son 
destinataire, sera isolée et le cas échéant supprimée ;
- que les ressources du système d'information peuvent 
donner lieu à une surveillance et à un contrôle à des fins 
statistiques, de traçabilité réglementaire ou fonctionnelle, 
d'optimisation, de sécurité ou de détection des abus, dans
le respect de la législation applicable.
Les personnels chargés des opérations de contrôle des 
systèmes d’information sont soumis au secret 
professionnel. Ils ne peuvent divulguer les informations 
qu'ils sont amenés à connaître dans le cadre de leurs 
fonctions dès lors que ces informations sont couvertes par
le secret des correspondances ou qu’identifiées comme 
telles, elles relèvent de la vie privée de l'utilisateur.
En revanche, ils doivent communiquer ces informations si 
elles mettent en cause le bon fonctionnement technique 
des applications ou leur sécurité, ou si elles tombent dans
le champ de l'article 40, alinéa 2 du code de procédure 
pénale.

Section 2.10 – Traçabilité
L'Université est dans l'obligation légale de mettre en place
un système de journalisation de certains usages de
ressources du système d'information, tels que les accès 
Internet, la messagerie et les données échangées.
Les conditions de collecte et d’utilisation des journaux 
sont décrites dans le document « Politique de gestion des 
journaux informatiques à l’Université d’Orléans », joint à la
présente charte.

Article 3 – Lois et réglementations applicables
Section 3.1 - Propriété intellectuelle
L'Université rappelle que l’utilisation des ressources du 
système d’information implique le respect de ses droits de
propriété intellectuelle ainsi que ceux de ses partenaires 
et plus généralement, de tout tiers titulaire de tels droits. 
En conséquence, chaque utilisateur doit :
- utiliser les logiciels dans les conditions des licences 
souscrites ;
- ne pas reproduire, copier, diffuser, modifier ou utiliser les
logiciels, bases de données, pages web, textes, images, 
photographies ou autres créations protégées par le droit 
d’auteur ou un droit privatif, sans avoir obtenu 
préalablement l’autorisation des titulaires de ces droits.
Section 3.2 - Loi Informatique et Libertés
L'utilisateur est informé de la nécessité de respecter les 
dispositions légales en matière de traitement automatisé 
de données à caractère personnel, conformément à la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 dite «Informatique et Libertés» 
modifiée.
Les données à caractère personnel sont des informations 
qui permettent, sous quelque forme que ce soit, 
directement ou indirectement, l’identification des 
personnes physiques auxquelles elles s’appliquent.
Toutes les créations de fichiers comprenant ce type 
d’informations et demandes de traitement afférent, y 
compris lorsqu'elles résultent de croisement ou 
d'interconnexion de fichiers préexistants, sont soumises 
aux formalités préalables prévues par la loi «Informatique 
et Libertés».
En conséquence, tout utilisateur souhaitant procéder à 
une telle création devra en informer préalablement le CIL 
qui prendra les mesures nécessaires au respect des 
dispositions légales.
Par ailleurs, conformément aux dispositions de cette loi, 
chaque utilisateur dispose d’un droit d’accès et de 
rectification relatif à l’ensemble des données le 
concernant, y compris les données portant sur l’utilisation 
des ressources du système d’information. 
Ce droit s’exerce auprès du CIL ou du responsable du 
traitement qui est en l’occurrence le président de 
l’université d’Orléans.
Section 3.3 – Politique de Sécurité des Systèmes 
d’Information de l’Etat
L'utilisateur et l'Université sont tenus de respecter les 
dispositions légales et réglementaires suivantes:
Circulaire PM N°5725, signée le 17 juillet 2014, portant 
sur la mise en œuvre de la Politique de Sécurité des 
Systèmes d’Information de l’Etat (PSSIE)
Section 3.4 - Protection du potentiel scientifique et 
technique de la nation
L'utilisateur et l'Université sont tenus de respecter les 
dispositions légales et réglementaires suivantes:
- Décret n° 2011-1425 du 2 novembre 2011 portant 
application de 1' article 413-7 du code pénal et relatif à la 
protection du potentiel scientifique et technique de la 
nation.
- Arrêté du 3 juillet 2012 relatif à la protection du potentiel 
scientifique et technique de la nation.
- Circulaire interministérielle de la mise en œuvre du 
dispositif de protection du potentiel scientifique et 
technique de la nation du 7 novembre 2012.
Section 3.5 - Autres lois et réglementations 
applicables (liste non exhaustive)
L'utilisateur et l'Université sont tenus de respecter les 
dispositions légales et réglementaires suivantes:
- la loi du 10 juillet 1991 relative au secret des 
correspondances émises par voie de télécommunication ;
- le décret n°2006-358 du 24 mars 2006 relatif à la 
conservation des données des communications 
électroniques ;
- les articles L.323-1 et suivants du Code Pénal, relatifs 
aux atteintes aux systèmes de traitement automatisé de 
données ;
- la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance en 
l'économie numérique ;
- la loi n°88-19 du 5 janvier 1988 relative à la fraude 
informatique ;
- l'article 9 du code civil relatif au droit à la vie privée ;
- les articles R226-1 et suivants, R623-4 et R625-9 du 
code pénal relatifs aux atteintes à la vie privée ;
- l'article 227-23 du Code Pénal, relatif à la sanction 
pénale de la consultation habituelle (sur Internet), de 
l'enregistrement, de la diffusion et de la détention 
d'images pédopornographiques ;
- les articles R625-7 et suivants relatifs du Code Pénal 
relatifs à la sanction pénale de l'incitation à la 
discrimination, à la haine ou à la violence ;
- les articles R624-3 et suivants du Code Pénal relatif à la 
sanction pénale de la diffamation ;
- les articles 1369-1 à 1369-11 du Code Civil relatifs aux 
contrats sous forme électronique ;
- la circulaire n'2004-035 DU 18-2-2004 relative à l’usage 
de l’Internet dans le cadre pédagogique et protection des 
mineurs

Article 4 - Sanctions
L'utilisateur est passible de sanctions dans les cas 
suivants:
- non-respect des règles précédemment définies dans la 
présente charte ainsi que des modalités définies dans les 
guides d'utilisation établis par l'Université ;
- abus dans l'utilisation du système d'information à des 
fins non universitaires.

Dans ces cas de figure, les sanctions applicables à 
l'utilisateur sont:
- les poursuites disciplinaires et pénales prévues par les
 textes législatifs et réglementaires en vigueur;
- la suspension, suppression ou limitation des accès et 
droits d'utilisation du système d'information.
Par ailleurs, la personne juridiquement responsable 
pourra, sans préjuger des poursuites ou procédures de  
sanctions pouvant être engagées à l'encontre des  
personnels, limiter les usages par mesure conservatoire.

 Article 5 - Entrée en vigueur
Le présent document annule et remplace tous les autres 
documents ou chartes relatifs à l’utilisation des ressources
du système d’information.La présente charte a été validée
par le conseil d’administration de l’Université d’Orléans le 
29/01/2016 et est applicable à compter de ce jour.

Extrait de la charte des examens

Convocations aux examens :
• Sont convoqués aux examens les étudiants ayant 
satisfait aux inscriptions administratives et pédagogique. Il
n’y a pas de convocation aux épreuves de contrôle 
continu.
• La convocation des étudiants aux épreuves est réalisée 
par voie d’affichage au plus tard 15 jours avant le début 
des épreuves ; le jour, la date, le lieu, les modalités 
d’examens, les matériels et/ou les documents autorisés y 
sont précisés. Il est obligatoire de convoquer les étudiants
une demi-heure au moins avant le début des épreuves 
écrites et un quart d’heure avant le début des épreuves 
orales.
• Seuls les étudiants bénéficiant du régime spécial 
d’études recevront une convocation individuelle par lettre 
simple. En l’absence d’une telle convocation, l’étudiant 
pourra prendre contact avec le service scolarité.
• L’étudiant qui ne se présente pas à une épreuve, quel 
que soit son motif, est déclaré défaillant.

Conduite en cas de fraude :
Sont assimilables à une tentative de fraude et passibles 
de la Section disciplinaire du Conseil d’administration de 
l’Université, notamment :
- l’introduction, dans la salle d’examen, d’informations non
expressément autorisées et ce quel que soit le support 
utilisé (papier, mémoire d’ordinateur, de calculatrice, …)
- la communication durant l’épreuve avec un autre 
candidat ou toute personne extérieure, dans et en dehors 
de la salle d’examen, quel que soit le moyen de  
communication utilisé, (téléphones mobiles, 
messagerie…) ;
- la substitution de personne ;
- le fait de copier sur un autre étudiant.
Dans le cas de substitution de personnes ou de troubles 
affectant le déroulement des épreuves, l’expulsion de la 
salle d’examen peut être prononcée par le Président de 
l’Université, le Directeur de la composante ou toute 
personne habilitée.
Selon l’article R712-10 du CE, en  cas de  flagrant délit  
ou  de  tentative  de fraude,  le surveillant responsable de 
la salle prend toutes les mesures pour faire cesser la 
fraude ou la tentative sans interrompre la participation à 
l’épreuve du ou des candidats concernés sauf désordre 
causé par celui (ou ceux).
• Le surveillant saisit les pièces ou matériels (à l’exception
de la copie d’examen) permettant d’établir ultérieurement 
la réalité des faits.
• Le surveillant établit immédiatement un procès-verbal 
des faits, signé par lui-même, contresigné par les autres 
surveillants et par le ou les auteurs de la fraude ou de la 
tentative de fraude ; si les personnes concernées refusent
de contresigner le document, la mention de leur refus doit 
être portée sur le procès-verbal.
• Le procès-verbal est transmis au Directeur de la 
composante qui demande au Président de l’Université de 
saisir la section disciplinaire.
• Le jury  d’examen délibère sur  les  résultats  des  
candidats auteurs de la fraude ou de la tentative de fraude
dans les mêmes conditions que pour tout autre candidat.
• Les candidats sont admis à participer à toutes les autres 
épreuves dans les conditions habituelles. Toutefois, ni 
attestation de réussite, ni relevé de notes ne peuvent être 
délivrés à ces candidats avant que la section disciplinaire 
de l’Université n’ait statué sur leur cas.
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